
MIRAMBEAU 
cl 

MAGNON-VERDIER 

Répu blique française 
Au nom du Peuple français 

r= Tribunal de Grande Instance de Versailles 
" 

6 ème chambre correctionnelle c 

N° d'affaire: 0918001788 	 Plaidoiries du : 19 octobre 2009, 14h 
Délibéré du: 14 décembre 2009, 14h ne : 1352 

NATlJRE DES INFRACTIONS: NON INSERTION DE LA REPONSE 
D'UN PARTICULIER NOMME OU DESIGNE DANS UNJOURNAL OU 
UN PERIODIQUE, 

TRIBlJNAL SAISI PAR: Citation à la requête de Stéphane MIRAMBEAU 
et Thierry ESSLING. 

PERSONNE POURSUIVIE: 

Nom MAGNON-VERDIER 
Prénoms Eric, Patrice 

03 mal, 1958 Age: 51 ans &u moment des faits 
A PARIS 6EME (75) 
Nationalité française 
Domicile 1 rue du Cantal 

78450 VILLEPREUX 
Profession courtier en assurance 
Situation familiale manc Nombre d'enfants: 3 
Antécédents judiciaires pas de condamnation au casier judiciaire 
Situation pénale libre 

Comparution comparant, assisté de Me Yves BEDDOUK avocat du 
barreau de VERSAILLES. 



Jugemel1l ne 13: 

PARTIES CIVILES l'OURSVIVAi'iTES ; 

i\UHAMBEAlT Stc'phallc 
Hôtel de Ville 

Pla"" Mendès France 

78450 VILLEPREUX 


Comparant, assisté de Me Sandrine SAUZIN avocat du barreau de 
VERSAILLES. 

ESSLING Thierrv 

Hôtel d" Ville " 

Place Mendes France 

78450 VILLEPREUX 


Non cOlllparant, repl\'senté par Mc Sandrine SA UZIN avocat du barreau de 
VERSAILLES. 

PROCEDVRE D'AUDIENCE 

M.Stéphane :v111tA,M BEA t:, maire de Villepreux et [un de ses adjoints, M. 
[hlerr)' ESSLING, ont fait déli\Tcr le 07 juillet 2009, à M. Eric MAGNON­
VERDIER, en sa qualité de directeur de la publication du site internet 
w"w.lesami~9.tlPs-villepreux.fr. une citatioll à comparaître devant le tribunal 
de céans, à [erre: de ; 

-le voir déclarer coupable du délu dit d" refus d tnsertioll prévu par l'article 
6 IV dc la loi n' 2004-575 du 21 juin 2004 $ur la contiancè dans l'économie 
numérique (LCFN) et l'm1icle 13 de la loi du 29 juillet 1881 sur la libert': de 
la preSSé. 

-le voir condamner à leur payer la somIlll' de 1 500 euros chacun il titre de 
dommages el inlérê-ts, Cil réparation dl' leur préjudice, outre cellc de 3 000 
euros au titre de J'm1iclc 475-1 du code de procédure pénale. 

-le voir condamner à ditTüscr la n'pons" ainsi que la décision il intervcnir sur 
Ic site www.lcsamisdups-vilJ.s:preux.fi:_ .. sCS frais. 

La citation a été dénoncée il M. le Procureur de la République le 09 juillet 
2009, 

Par jugement en date du 07 septembre 1009. une consignation a été lixéc: au 
l110mant de 400 euros par partie civile, soit 800 curos. 
CeHe somme a fait l'obi et d'une consignation le 07 octobre 2009 entre les 
mains du régisseur de ~ecertcs du tril;[mal de céans, soit dans les délais 
pn::serits. 

Les présentes poursuites il lïnitiatile des parties Ch,i1èS sont dès Ims 
recevables, 

Selon, les conclusions (kposées et \i5<'(',; il l'audil'nce, le pré\'"nu a demandé 
notamment dl' : 
-dire et juge'r légitime le rcfus d" publication du droit de réponse demande' 
-dir", et juger q LI" 11111i'action pénal<: n' '-'si pao constituée 
-subsidiairement, lail''' bénéficier ho prévenu d'une dispense de peine 

http:www.lcsamisdups-vilJ.s:preux.fi
http:w"w.lesami~9.tlPs-villepreux.fr
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-débouter les parties civiles de l'ensemble de leurs demandes 

-condamner les parties civiles au paiement de la somme de 5 000 euros 

chacune pour procédure abusive 

-condamner les parties civiles à lui verser la somme de 2 000 euros chacun au 

titre de l'article 475-1 du code de procédure pénale et aux entiers dépens. 


Les faits; 

Monsieur Stéphane MIRAMBEAU a été élu maire de Villepreux depuis mars 

2008 et Thierry ESSLING, désigné adjoint à ['urbanisme, 


M. Eric MAGNON-VERDIER est conseillé municipal de la ville de 

Villepreux depuis Je 16 mars 2007, et membre de l'opposition, et également 

responsable de publication du site www.lesamisdups-vilJepreux.fr. 

ce site a notamment pour objet l'expression de l'opposition politique, en 

l'espèce celle du parti socialiste sur la politique menée par la majorité UMP 

de Villepreux, 


M. Eric MAGNON-VERDIER a publié un message sur le site 

w}\'w.lesamisdups-vîllepreux,fr, le 22 mai 2009, et intitulé "Des nouvelles des 

espaces poubelle",", ainsi rédigé; 


"l'opposition vigilante n'avait pas mal1qué d'alerter sur les dérives possibles sur 

"usage des espaces poubelle, Très vite, la quasi-totalité de ces espaces avait été 

annexéepar des personnes peu scrupuleuse qui les utilisaient de manière abusive, 


Grâce à l'opposition et à son travail de dénoncer systématiquement taUle 

infraction auprès des services de police et aupt'ès de la mairie. la mairie a enfin 

accédé partiellement à notre demande .' le démamèlement de l'espace du pont 

Biais; sage mesure qui incitera lvi ESSLING a revoir sa copie pour les autres 

espaces. nous l'espérons li.' 


Certes, les dérives sont moins visibles, mais Je vous invite à soulever les 

couvercles des poubelles pour constater que les ordures ne sont pas ordinaires, 

La politique de développement durable arait un retour en arrière ... ceci n'estpas 

une atraque, mais une simple constatation. 


Bien évidemment, /vi ESSLING dans ses difft:rentes interventions. lors du dernier 
conseil municipal et encore récemment, ne manque pas de nous allaquer en 
précisant que nous serions indirectement à l'origine de cel incivisme, NOliS ne 
répondrons pas à ces auaques basses, à la limite de la diffamation. 

Je suis clairement l'isé et l'il déplore cette situation. 

Certaines insinuations orales, voire écrites (dernier édilo de AI. MlRAlvfBEA [Ji 
mériteraient de noire par/ un druir de réponse. mais nous sommes au dessus de 
la polémique, 

Nous continuerons notre ac/ion pour lurter contre les dérives de la majorité 
municipale, peu à l'écoute de l'opposition (lcrive et compétente. et encore moins 
de simples administrés, 

Patrick Bain, conseiller municipal 
22 mai 2!J09" 
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Comidérant que ce message les mellail en cause, MIvt 1\1TR/\MBEAU ct 
ESSLING ont par courrier recommandé avec Accuse dl' Réception du 26 mai 
2009, adressé à 1\1. MAGNON-VERDIER Cil sa qualité de directeur de 
pubhct1llon, le texte de kur droit de réponse cn vcrtll de l'article 6, IV, de la 
loi LCEN ct d;; j'article 13 de la loi du 29 juillet 1S81, 

Cc droit de réponse qu ï Is souhaitaicrll mir diffus.:r était rédigé ainsi qu'il suit: 

"Des nouvelles des espaces poubelle,,," 

IVOUS mettons en place une rnesure cl 'accompagnement de la rrJduc'lion d'wU! 
collecte }Jar semaine ct vnllS flOUS a1!aquiez san,' laisser la mOÏndre chance à cette 
initiative. 

;'\;'OUS relirons un ahri qui pO..."f prob/è'fHe di! par sa localisation el vous ten{e~ (t'en 
/ilÎru votre unique victoire depuis un (ln 

Une o!'l'osilio!1, ce n 'CSI pas loujours dire SON pour s'opposer, ce il '1',1'1 pas 
toujours auuquer puur détruire, C 'csl aussi d~_kndre SPS idées en proposant cf en 
t,'onslruisanl,' vous con/;nue:: non /NJS à reSlC:r en dehors de la polémù.jue, vous y 
baigner depuis maintenant /,1 mui_\' et rien ne pourra, scmble-f-il t'OliS y fairl! 
renoncer. 

VOire ,:roisade contre les abrÎs pouhelle ('sI ab.\urde et dérisoire en cette Qnl1ét! 
2009. Vous en/af/es un/eu po/ilùjue au nom de la démaf!,ogie et de la haine 'fue 
vous porlez à mon aClinn. 

(~onllne vous le signalez
t 

le.s dérives : ..-emblenf moins visibles, notamment depuis 
le dernier comeil municipal, ilfaUailjuste laisser le temps au temps pour que 
celle mesurepuisse avoir unt? chance JefiJllCtionner. C'est chose/àlte muinlenan!. 

Dl conclusion de ce 1101l-événcmt!!lt, chaque habitanl devrail se poser simplelileiJ/ 
une queslion concernanll élat deteslaM,' d~ cerlains obris "à 'lui profÎlerail le 
crime"' à ceux qui d~!endaù::nlle pro/el ou cl ceux (lui mènent Ul1(! guern./ ouverte 
contre lui depuis son lancement, (}-WCUll se féra son jugement 

Str!phane MIRAMBEAU, !'-faire de f711cprclix 

suiFie de la demandé de dmil dl' rJpoiise de M Thierr} tSSU.\'Ci, mi/oinl au 

maire, ainsi !ibe/ft} 

"Des nouvelles des espaces pouhcl/c. , ' 


"~\{upt:fàÎ( .' Comment ne pas "()rre dn-'unl L't!1te mauvaise jhi ql~i consù,'fe à 
fr.u1.~fànn(>,. en l'iCfOire de l 'nppo.'\ifion uH engagement pris dés la preSCf'lfafion du 
projel par la majorité municipale Cel engagemenl a Jlé également réitéré lors du 
demi!!r cOl/seil municipal ,leva/il iii! public nombreux 

Uui, l'abri du ponl du Blais a SI/hi 1Ineirismc l'lia malveillance pour des raisons 
muitiples. J. 'wwlysc de ccl/CS-CI l!OllS a conduil ù le retirer. Avons-nolis rol'/ de 
respecter nos engagements? ,Yon. les (Jurres abris' ne sont pas dans la mël/le 
co!?trgllratiol1, et d'ailleurs ulit'jài_y n 'CH l'OS CoUlume, vous reconfUllSSC;: que la 
situatiol1 générulc sc norrnalisi..'. 

Pour {OuleS ce5-' raisons, la st?u/e l'ic/oir!:' que l'CHiS dt!vie::: rc/(!w!}' est Ci!lle des 
l~i/leprCllSi(!!1s qui ont Si" dans lcur immcllse Iluy'orité accr:ple!' c(fuil'l>-: l"ii'~e une 
l'Y(}le mesure écologique' la _Yuppn/ssion d'une col/ccte d'ordures mcnagercs 
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Or, il ne sutfit pas de répéter "nous vouliol1S le Jàlre ", maintenant. c'est 
Jàit..Alors, mOllirez nous enJin le sens des responsabilités dom vous vous largUez 
régulièremem el arrêtez de Jaire de ce véritable enjeu écologique un pseudo 
combat polillque ", 

Attendu que par message dilTusé le 05 juin 2009 sur le site www.lesamisduJ2s­
villeprellx.fr.M. MAGNlER-VERDI ER a exposé les raisons justifiant son 
refus de diffuser les réponses de .tvTh1. MlRAMBEAU et ESSLING, estimant 
en substance, que ce site intemet n'avait pas à être utilisé par des opposants 
politiques comme tribune libre sous couvert de l'exercice d'un droit de 
réponse et surtout que la réponse avait "un caractère diffamatoire avéré", 

Attendu que c'est pourcontester ce refus d'insertion qu'ils considèrent comme 
illégitime que MM, MIIV\MBEAU et ESSLING ont dîligenlé la présente 
procédure, et ont attrait M. MAGNIER-VERDIER du chefde refus d'insertion 
d'un droit de réponse. 

Le greffier a tenu note du déroulement des débats. 

Puis à l'issue des débals tenus à l'audience publique du 19 Octobre 2009 à 
14h00, le tribunal a infomlé les parties présentes ou régulièrement 
représentées que le jugement serait prononcé le 14 Decembre 2009 à 14h00. 

A cette date, vidant son délibéré conformément à la loi, le président. en 
l'absence des autres magistrats ayant participé au délibéré, a donné lecture de 
la décision. 

MOTIFS 

Altendu, qu'il ressort des articles 61V de la LCEN et de l'article 13 de la loi 
du 29 jnillet 1881 que: 
"toute personne nommée ou désignée dans un service de communication au 
public en ligne dispose d'un droit de réponse..." 
et que "la demande d'exercice du droit de réponse est présentée, au plus tard 
dans un délai dc trois mois, à compter de la mise à disposition du public du 
message justifiant cette demande ... 

que la direction de la publication est tenuc d'insérer dans les trois jours de leur 
réception les réponses de toute personne nommée et désignée dans le service 
de communication au public en ligne sous peine d'une amende de 3 750 eu~os. 
sans préjudice des autres peines et dommages-intérêts auxquels l'article 
pourrait donner lieu" 

Attendu, qu'il résulte de ces dispositions. que dés lors qu'une personne esl 
mise en cause sur un site intcmet, elle dispose d'un droit de réponse, 

que ce droit de réponse est encadré dans un certain fomlalisme, 

qu'il esl par ailleurs constant, que le refus d'insertion n'est une infraction que 
dans la mesure où il n'est pas légitime, 

qu'cn particulier, il èst acquis que le directeur de publication dispose d'un 
droit de contrôle de la réponse dont l'inseltion est requise puisque celui-ci 
engage sa responsabilité personnelle à raison de tout ce qui est publié dans la 
publication qu'il dirige. 
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que ces principes, d,'gagrs pour la presse écrite, son! applicable,; il la 
communication sur illlcrncL la loi sur l'économie numérique sc réfcnml il la 
loi sur la presse du 29 juillet 1881, 

Attendu aiHsi qu'est admisc J\~xist,~ncc d" quatre motifs lé<1itimes de n~rus 
d'insertion, il savoir: Cl 

-lorsque la réponse est contraire à l'ordre public el aux bonnes moeurs 
-lorsqu'el le porte: atteinte il lllllér"! lc'gitim" de tiers 
-lorsqu'dJe porte atteinte à l'hollneur et il la considération d'un journaliste 
-lorsque la réponse n'est pas Cil cOITélatinll alee l'article incril1ùné. 

Attendu, en l'espèce, qu'il èchet d'examiner si comme le soutient le prévenu, 
les réponses de MM, MIRAMBEA li et ESSLING mettent en cause M. BAIN 
dans des tennes diffamatoires et blessants 
-le droit de réponse iuvoqué relève de la polémique politique plutôt que du 
droit de défense il une atteinte personnelle 
-le droit de réponse de maniére répétitive el systGmutiquc de M. 
MIRAl'vlBEAlJ et ses adjoillls s'apparente à un abus de droit 
-les réponses adressées le mai 200') par MM. MmAMBEALJ el ESSUNCi 
ne sont pas en corrélation avec ce l1lessage incriminé, ct ne font référence à 
aucun passage de l'article concerné 
-Je refus d'illsérer ce droit de réponse était provisoire et subordonné à ravis 
juridique de Mlldame le Prél:et des Yvelines qui avait été ~ollicité le 03 juin 
2009 reste sans réponse, malgré llne relance en date du 16 juin 2009. 

Attendu, s'agissant de l'argument relatifau caractère provisoire du refus, que 
celui-ci est inopérant dés lors que les textes applicables insèrent Ce droit dans 
des délais très stricts et non suspensifs, 

qu'il appartient a directeur de publicatioll d'assurer ses responsabilités en la 
nature, 

Attendu, s'agissant du earactérc répétitifde l'exercice du dm;t de réponse par 
Mi'vL MIRA\1BEAlJ et ESSLiNG qui s'apparenterait à Ull abus de droH, que 
cet argument n'est pas une cause légitime de refus d'insertion, que seule n'est 
il eon;idérer que "la misc cn cau';c ou non d'une personne" dans I"article 
publié en ligne, 

que suivre la thèse du prévenu aboutirail il priver de droit de réponse unc 
perSOlllle légitime il le làin:, dés lors qu'clle aurait déjà usé de ce drOIt, cc qU! 
n'est lIullemeut l'e;,pril de la loi, 

Attendu, s'agissant de r abst!nce dt! corrélation enlre la réponSe! et r article 
querelle, qu'il échet d'obsc:f\L:r que k fond de la qucstlOn ct de la dlss~nslOn 
porte bien sur le tbèmc des abris poubelle Inis en pla~e p,ar la malfl:, de 
Villepreux, 'Ille dès lors tl Il 'y il pas la 1110tl1 I.cgltuue a refuser le drOIt d" 
réponse. 

Attendu, S' agissalll du défaut de légitirll it.' du rait de la polémique politique de 
cette réponsè, plutôt que d'Ilne réponse à une mise en eaus,~ personnelle, 

que le mobile est indifférent à l'exercice de cc droit, 

qu'II suffit de rechercher si une personne a été "nommée ou désignée" sdon 
les termes de J'articl", (, IV de la LeE\!, 
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qu'à cel égard, il sera relevé que l'article publié en ligne par l'vI, MAGNON­

VERDIER désigne nommément !vL ESSLING et IvL MIRAMBEAU, et 

désigne également "la Mairie" dont ils sont les représentants comme maire et 

adjoint, 


qu'ils sont donc bien mis cn cause dans l'article litigieux, que ce fait leur 

ouvre en principe un droit de réponse, 


Attendu, sur la légitimité du refus d'insertion du droit de réponse en cause, que 

selon le prévenu, celui-ci serait justifié par son caractère diffamatoire, ce que 

dénient les parties civiles, 


Attendu, à cet égard, qu'il convient de relever que la réponse de MM, 

MIRAMBEAU et ESSLING comprenait notamment le paragraphe suivant : 


"En conelusion de cc non-événement, chaque habitant devrait se poser 

simplement une question concernant l'état détestable de certains abris "à qui 

profitait le crime ?" à ceux qui défendaient le projet ou à ceux qui mènent une 

guerre ouverte contre lui depuis son lancement - chacun fera son jugement". 


Attendu que ces propos imputent, par insinuation et dans le contexte de 

l'article une attitude incivique de dégradation des abris poubelle à M, BAIN, 

principal opposant du PS à la politique de développement durable menée par 

la mairie de ViUepreux, 


Que si M. BAIN n'est pas cité, il est parfaitement identifiable par tous les 

lecteur, de ce site, puisque cl 'une part :,,,1, BAIN est dans le contexte politique 

local connu pOlir son action d'opposition en matière d'environnement et qu'en 

outre, il était l'auteur le mai 2009 du "mot d'humeur" publié sur le site 

internet "les amis du PS de Villepreux", qu'il suit de là que ces propos portent 

atteinte à sa considération puisqu'il est présenté comme l'un des auteurs des 

dégradations des abris poubelle mis en place par la mairie, afin de prouver son 

inadéquation aux problèmes de ramassage des poubelles ct assimilè de façon 

tendancieuse l'opposition au nouveau système de ramassage des poubelles ct 

l'accumulation des déchets. 


Que ce propos dépasse la polémique politique et fait perdre, de ce fait, le 

caractère légitime à la réponse sollicitée, 


qu'il suit de là, que M. MAGNO;-,J VERDIER apparaît bien fondé dans son 
refus de publier ce droit de réponse, 

qu'il suit de là que Iïnfraetion qui lui est reprochée 11' est pas carm:térisée. 

Sur Ic~demandes des parties civiles: 

Attendu que la prévenu étant relaxé, les parties civiles 
seront déboutées de J'ensemble de leurs demandes, 

Sur la demande de l\I, l\IIRAMBEAV au titre de l'article 472 du code de 
'procédure pçnale : 

Attendu qu'il sollicite des dommages et intérêts du chefde 
procédure abusive, 
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, ' , Altendu cependant qlle le droit de citer cn juslicè ne 
degencre pas ou alors qu' à condition de pronvcr l'intention malveillante on il 
tout le moins, la mauvaise foi, 

Que M, MlRAMREAU ne iàit pas cette démonstration, 

qu'il sera débouté, 

S~r les demandes forméesa-'Ltilre de l'article 475-1 du code de procéJ!ure 
pcnalc-P~I)VLMAGNON VERDIER: 

Attendu que le béndlce de cet article cst réservé aux parties 
ciyilcs~ 

que 1\1, MAGN01\' VERDIER, prevenu, est donc 
irrecevable il solliciter des condanlllalions sur ce fondement 

PAR CES MOTIFS 

Le tribunal statuant publiquement en matièrè correctionnelle, en premier 
ressort et par jugement contradictoin à l'enconln: de Eric MAGNON­
VERDIER. prévenu, à l'égard de Stéphane MIRAMBEAU, Thierry 
ESSUNU, parties civiles; 

SlTR L'ACTlON PUBLIQUE: 

DECLARE Eric MAGNON-VERDIER NO!' COUPABLE ct le RELAXE 
des fins de la poursuite pour les fàits qualifiés de : 

-NON INSERTION DE LA REPONSE D'UN PARTICULIER NOMME OU 
DESIGNE DANS UNJOCRNAL OU UN PERIODlQUE, faits commis Je 5 
juin 2009. il Villepreux, 

SUR L'ACTION CrvrL!':: 

DEBOliTE les parties civiles de leurs demandcs. en raisoll de la relaXé 
prononcee, 

DEBOUTE M, MIRAMBEAU dé sa demande au titre de l'article 472 du code 
de procédure pénale 

DECLARE irreec:vable la demande de M. MAGNON VERDIER. au titre de 
l'article 475-1 du code de procédure pénale. 
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A l'audience du 14 décembre 2009, 14h, 6 eme chambre correctionnelle c, le 
tribunal était composé de : 

Président: 

Assesseurs: 

Ministère Public: 

Greffier: 

'FE'JEI). 
/" 

M. Christian MA.LlNVAUD juge 

M. Gérard JURINEjuge de proximité 
MME. Valentine de MONTGOLFLERjuge 

M. Jean-Marie DENlEUL substitut 

MME. Chantal BOULLET-MALLET greffier 

LE PRESIDENT 
\ 

~'4 

" .
•-< 
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